
Presidence du Conseil d'Etat 
Chancellerle d'Etat4 Presidium des Staatsrotes 
Staatskanzlei

CANTON DU VALAIS 
KANTON WALLIS

Extrait du proces-verbal des seances du Conseil d’Etat
Auszug aus dem Protokoll der Sitzungen des Staatsrates

2 0 MAI 2008Stance du 
Sitzung vom

LE CONSEIL D’ETAT,

Vu :

la requete du 9 fevrier 2004 de la commune municipale de Chandolin sollicitant 
1’homologation des modifications partielles apportees a son plan d’affectation des 
zones (PAZ : 1/ abandon du plan de quartier No 4 « Plampraz » et affectation du peri- 
metre en zone des chalets moyens 0.50, 2/ affectation en zone des grands chalets 0.70 
des parcelles contenant les immeubles «Grand Hotel» et «Les Roches», 
3/ delimitation d’une zone de depot de materiaux destinee a une dechetterie au lieu- 
dit « Beudejot», 4/ Extension de la zone de constructions et d’installations publiques 
A au lieu-dit « Beudejot») ainsi qu’au reglement communal des constructions et des 
zones (RCCZ : art. 47 let. a, 49 let. a, 50, 51, 53, 57 et 64);

le refus, par le Conseil d’Etat, dans sa decision du 22 decembre 2004 relative a cette 
requete, d’homologuer l’extension de la zone de constructions et d’installations 
publiques A au lieu-dit « Beudejot », dans la mesure ou elle se superposerait avec la 
zone rouge de danger d’avalanches, au motif notamment que malgre les dispositifs 
d’alarme mis en place, le risque a l’egard de certains biens importants ne peut pas 
etre reduit de fa?on satisfaisante;

la correspondance de la commune municipale de Chandolin du 29 novembre 2006, 
demandant la reconsideration de cette decision, au vu d’une prise de position positive 
du Service des forets et du paysage (SFP) et d’une expertise du bureau technique 
Nivalp;

les articles 75 et 78 de la Constitution cantonale;

les articles 17, 146 et 147 de la loi sur les communes du 5 fevrier 2004 (LCo);

les dispositions federates et cantonales applicables, notamment celles de la loi fede­
rate sur l'amenagement du territoire du 22 juin 1979 (LAT) et de la loi cantonale 
d'application du 23 janvier 1987 (LcAT);

quant aux frais, Particle 88 de la loi sur la procedure et la juridiction administratives 
du 6 octobre 1976 (LPJA);
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l'avis de mise a l'enquete publique initiale insere dans le Bulletin officiel No 47 du 
21 novembre 2003;

l’approbation des modifications partielles du plan d’affectation des zones et du 
reglement communal des constructions et des zones par l’assemblee primaire de 
Chandolin, reuni e le 18 decembre 2003;

le depot public des plans et du reglement, rendu notoire par insertion dans le Bulletin 
officiel No 2 du 9 janvier 2004;

l’absence de recours deposes ceans en temps utile;

le rapport explicatif joint par la commune municipale de Chandolin a l’appui de sa 
requete;

le preavis negatif du SFP du 30 avril 2004, en raison d’une part, du report inexact de 
l’aire forestiere resultant de la decision de constatation de la nature forestiere rendue 
par le Conseil d’Etat le 31 octobre 2000 et, d’autre part, d’un conflit avec la carte de 
danger d’avalanches;

les rectifications apportees par Padministration municipale de Chandolin, s’agissant 
des perimetres sis dans l’aire forestiere ainsi que les nouveaux plans portes a la 
connaissance de Porgane destruction le 30 aout 2004;

le rapport du Service de Pamenagement du territoire (SAT) du 2 septembre 2004 
preavisant favorablement le dossier a Pexception des modifications envisagees a 
Pinterieur du perimetre classe en zone rouge de danger d’avalanches au lieu-dit 
« Beudejot»;

le preavis du SFP du 27 septembre 2004 confirmant le report exact de Paire forestiere 
sur les plans d’affectation mais demeurant negatif dans la mesure oil la zone rouge de 
danger d’avalanches est incompatible avec l’affectation prevue au lieu-dit 
« Beudejot»;

Pecriture de la commune municipale de Chandolin du ler octobre 2004 attestant que 
les perimetres des zones de constructions et d’installations publiques A corres­
pondent aux parkings existants dans le secteur de « Beudejot »;

le rapport complementaire du SFP du ler octobre 2004 preavisant desormais favora­
blement la delimitation de la zone de depot de materiaux dans la mesure ou « son 
exploitation n’est possible en conditions hivemales que lorsque la route cantonale est 
ouverte » et conditionnant l’utilisation des parkings existants a l’ouverture des 
remontees mecaniques;

le rapport du 15 octobre 2004 du chef de la section « dangers naturels » du SFP, 
selon lequel « les modifications prevues concernant la dechetterie de Beudejot et le 
parking de Rotse n’entrainent aucune aggravation de la situation actuelle. Au 
contraire, en subordonnant desormais l 'ouverture des parkings existants a celle des 
remontees mecaniques, la modification du reglement communal permet d’accroitre 
la securite des usagers »;
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le rapport du SFP du 22 octobre 2004 precisant que dans la mesure ou les parkings 
sont egalement utilises par certains residents du village de Chandolin, « il incombe a 
la commune de Chandolin d'interdire I’acces a ces parkings et de les faire evacuer 
en cas de danger d’avalanches »;

l’expertise du bureau Nivalp du 16 aout 2006, dont le point 7 a la teneur suivante :

« Le parking des telesieges se trouve toujours menace par le decrochement des ava­
lanches 4129.1, 4129.2 ainsi que 4129.3. La securisation totale du secteur passerait 
par la construction d’ouvrages paravalanches dans ces zones de decrochement, 
investissement tres important en regard du potentiel de degat.

A notre sens, la securite du parking des telesieges devrait etre assuree par des mesu- 
res organisationnelles. Son ouverture hivernale devrait etre subordonnee a I’ouver- 
ture du domaine skiable. Les avalanches pouvant atteindre le parking menacent en 
effet beaucoup plus le domaine skiable de Chandolin. Nous pouvons done admettre 
que si la securite du domaine est assuree, celle du parking l ’est aussi. Cette ferme- 
ture implique qu 'aucun vehicule ne pourrait stationner sur le parking hors heures 
d'exploitation, nuits comprises. Elle permettra d’eviter la presence de vehicules 
stationnes en periode de dangers d’avalanches sur cette place situee en zone 
rouge. »;

le preavis positif du SFP du 25 mai 2007, faisant reference a une seance du 3 mai 
2007 entre le president de la municipalite de Chandolin, le charge de securite com­
munal et l’ingenieur dangers naturels du SFP pour le Valais central, ainsi qu’a la 
convention signee le 15 fevrier 2005 entre la commune municipale de Chandolin et le 
charge de securite definissant avec precision les taches respectives du service de 
securite hivemal et de Fadministration communale, et demandant qu’un avenant soit 
apporte a cette convention afin de Her la fermeture du parking longue duree a celle de 
la route Saint-Luc - Chandolin;

l’avis du bureau Nivalp du 24 aout 2007, comprenant notamment les considerations 
suivantes :

« La partie du parking situee en zone rouge doit etre utilisee uniquement par les 
clients journaliers des Remontees mecaniques. A cet effet, cette zone du parking doit 
etre subordonnee a l’ouverture des installations. Lors de la fermeture des installa­
tions, dans le pire des cas en cours de journee, les clients doivent de toute faqon 
redescendre a la station de depart de ces installations, et done a leur voiture. Ils 
pourront done la recuperer a temps, avant que le degre de danger n’en empeche 
I’acces. Comme cela est precise au chapitre 7 de notre expertise d’aout 2006, il 
convient done d’inter dire le stationnement sur ce parking hors des heures d’exploita­
tion des telesieges, nuits comprises. Par ailleurs, aucune autre construction ou utili­
sation ne doit etre autorisee dans cette zone.

La gestion d’un parking longue duree en zone rouge est a notre sens plus problema- 
tique. Meme si les coordonnees des proprietaires doivent etre deposees a l 'office du 
tourisme, comme I’indiquerait un panneau, il est probable que certains automobi- 
listes ne s 'y inscrivent pas ou ne puissent pas etre atteints au moment voulu, et done 
que les vehicules ne puissent pas etre evacues en cas de necessite. Si l ’on considere, 
comme cela est mentionne dans la decision du Conseil d’Etat du 22 decembre 2004, 
que ceux-ci represented des biens importants, cet etat de fait pourrait etre proble-
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matique. II ne peut en effet pas etre exclu que des vehicules stationnes sur le parking 
longue duree ne soient endommages voire detruits lors d’une avalanche. Selon la 
chronique, un tel evenement pourrait survenir en moyenne chaque 30 a 50 ans. »;

l’echange de courriels entre le Service des affaires interieures (SAI) et le bureau 
Nivalp, lui-meme en contact avec la commune municipale de Chandolin et le SFP, 
relatif a un projet de reglement sur le service communal d’avalanches, tel que 
demande par le SAI;

le message du 18 mars 2008 du SAI au bureau Nivalp, laissant au conseil municipal 
le soin d’adopter et de modifier, au besoin, le reglement d’application sur le service 
communal d’avalanches, et proposant des modifications du RCCZ visant a ancrer 
dans celui-ci diverses obligations faites a la commune en relation avec la gestion des 
risques d’avalanches dans le secteur conceme;

le message du 2 avril 2008 du bureau Nivalp, d’entente avec le president de 
Chandolin et avec l’ingenieur dangers naturels du SFP pour le Valais central, 
approuvant les modifications du RCCZ proposees par le SAI;

Considerant:

que les communes jouissent d’une certaine autonomie en matiere de police des cons­
tructions et d’amenagement du territoire (art. 6 let. c LCo); qu’en procedure 
d’approbation, le Conseil d’Etat doit examiner les reglements des constructions des 
communes et leurs plans de zone sous 1’angle de la legalite et de leur conformite au 
plan directeur cantonal (art. 38 al. 2 LcAT, art. 147 al. 1 LCo); qu’il n'a des lors pas a 
se transformer en autorite superieure de planification et doit user d'une certaine rete- 
nue; que cependant, aucune limite juridique ne protege les communes contre un 
controle relativement pousse; qu’ainsi, le Conseil d'Etat peut refuser d'approuver une 
mesure de planification qui se meut hors des limites de ce qui est soutenable (ACDP 
B. du 15 mai 1998 consid. 2b);

que l’un des buts poursuivis par l’amenagement du territoire consiste a coordonner 
les activites ayant des effets sur l’amenagement du territoire; que pour l’accomplisse- 
ment de cette tache, les collectivites tiennent compte des donnees naturelles ainsi que 
des besoms de la population et de l’economie (art. ler al. 1 LAT); que parmi ces 
donnees naturelles figurent notamment les dangers naturels tels que les risques d’ava- 
lanche (DFJP/OFAT, Etude relative a la LAT, note 7 ad art. 18 LAT);

que les cartes de danger doivent etre prises en consideration lors de l’amenagement 
du territoire ainsi que lors de la procedure d’autorisation des constructions et autres 
installations (art. 42 al. 3 LcFor);

que parmi les objectifs d’amenagement du territoire arretes par le Grand Conseil dans 
sa decision du 2 octobre 1992 (RS/VS 701.102) on trouve la volonte de limiter les 
activites dans les secteurs de danger (art. 3 al. 1 let. I ch. 2);

que la zone rouge de danger d’avalanches est celle qui est frequemment et fortement 
exposee a un tel danger; que dans cette zone, toute construction est rigoureusement 
interdite en raison des dangers importants qui la menacent et qui sont susceptibles de 
mettre en danger les personnes, les animaux et d’autres biens importants;
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qu’actuellement, les parkings des telesieges de « Tsape » et de « Rotse », sur terri- 
toire de Chandolin, sont utilises sans que ni le PAZ, ni le RCCZ ne prevoient de 
mesures adequates specifiques visant a proteger les personnes et les biens des dan­
gers d’avalanche, alors que ces aires de parcage sont situees en zone rouge;

qu’un dispositif d’alarme a ete mis en place et qu’une convention a ete signee avec le 
charge de securite communal;

que, selon l’avis d’expert du bureau Nivalp, les clients des remontees mecaniques 
auront le temps de venir rechercher leur vehicule en cas de fermeture des installa­
tions, avant que le degre de danger n’empeche faeces aux parkings;

que fobligation, pour tout proprietaire de vehicule desirant parquer celui-ci dans les 
zones considerees hors des heures d’exploitation des remontees mecaniques, de 
s’annoncer au bureau communal dans le but d’obtenir une vignette de parcage, en 
indiquant son numero de telephone, est de nature a diminuer sensiblement le risque 
d’exposer des biens importants a des dommages considerables;

qu’il convient done de renforcer la protection des personnes et des biens dans ce 
secteur en homologuant la partie de la zone de constructions et d’installations 
publiques A situee en zone rouge de dangers d’avalanches, tout en diminuant le 
risque autant que possible, au moyen de modifications reglementaires decoulant des 
avis d’experts verses au dossier;

Sur la proposition du Departement des finances, des institutions et de la securite,

decide:

d’homologuer la modification partielle du plan d’affectation des zones de Chandolin 
creant une zone de constructions et d’installations publiques A au lieu-dit 
«Beudejot», dans la mesure ou ladite zone se superpose avec la zone rouge de danger 
d’avalanches, avec les adjonctions suivantes a apporter au RCCZ de Chandolin.

Modifications du RCCZ de Chandolin

et 36me paragranhes fnouveaux)erneArticle 56, lettre a), chiffre 1, 2

« La zone de constructions et d’installations publiques A situee dans les zones 
rouges et bleues d’avalanches aux alentours immediats du depart des remontees 
mecaniques est affectee uniquement a des parkings publics, a l’exclusion de 
toute autre construction ou utilisation. Ces parkings ne pourront etre utilises 
que lorsque les installations de remontees mecaniques fonctionnent et que la 
route cantonale est ouverte.

Les usagers desirant parquer leur vehicule sur ces parkings en periode hiver- 
nale, durant les heures de fermeture des remontees mecaniques, ne pourront le 
faire qu’apres obtention d’une vignette de la part de 1’administration munici- 
pale. Celle-ci etablira une liste des interesses avec leur nom, leur adresse sur
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place et leur numero de telephone. L’utilisation des parkings sera interdite dans 
tous les cas et leur evacuation ordonnee, si la route cantonale, les pistes de ski ou 
les installations de remontees mecaniques doivent etre fermees pour cause de 
danger d’avalanche.»

Article 65. lettre b\ chiffre 3 (nouvelle teneur)

«Dans ces deux zones de danger, une organisation d’alarme et un plan 
d’evacuation des batiments, pistes de ski, routes, parkings et autres installations 
existantes sont prepares par le conseil municipal, en collaboration avec les ins­
tances cantonales competentes. Le service communal d’avalanches est place sous 
la responsabilite du president de la commune. Un responsable de la securite 
avalanche (RSA) et son rempla^ant doivent etre nommes par le conseil munici­
pal. »

Emolument : 350 francs

Pour copie conforme, 
Le chancelier  d 'F.»
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